Session du SIESC      Strasbourg 2009

Thème: Comment éduquer à la citoyenneté?
Compte-rendu des ateliers

Les participants se sont répartis en 8 groupes, tous très  mélangés aux plans  national et linguistique (dans le groupe 1 par exemple 9 nationalités étaient représentées). Les discussions ont partout été considérées comme très riches.

I. Les constats négatifs l’emportent assez largement  sur les réflexions positives.

Les difficultés rencontrées partout dans la formation des jeunes à la citoyenneté sont vigoureusement dénoncées dans la quasi totalité des ateliers. Citons les plus fréquemment évoquées:

· l’individualisme  des personnes et l’égoïsme des  nations.
· le manque de confiance dans l’Etat, dans les institutions; la dévalorisation de la loi
(lois non appliquées, droit syndical parfois mal reconnu …),  corruption, manque de transparence. Tout cela engendre le scepticisme.

A cela s’ajoute la complexité des dossiers. 

- 
l’immigration: Que peut faire pour l’éducation à la citoyenneté une famille «mixte»? Beaucoup ont des difficultés pour trouver un enracinement, base essentielle pourtant de la citoyenneté.

· le contexte social: est souvent un frein surtout dans les situations de grande pauvreté

· Les difficultés particulières aux Etats de l’est européen après l’effondrement du communisme:
«tout est nouveau»  «on commence». Le problème des minorités est ici plus aigu qu’ailleurs; la perte du sens de l’intérêt commun; un intérêt croissant pour la consommation; tout cela ne facilite pas l’éducation à une citoyenneté responsable. Certains évoquent de surcroît la fuite des cerveaux vers l’ouest.
Peu de remarques concernent les enseignants eux-mêmes: un atelier évoque l’influence négative des divergences entre eux …

Le groupe 1 fait de tout cela une belle synthèse:

La société est malade à tous les niveaux (éthique, relationnel, capacité d’initiative sociale, engagement pour le bien commun ...).

D’où l’utilisation de la violence.

Mais le groupe 1 nous donne une transition vers le second point: nous avons les anticorps pour combattre le virus!

II. Des remarques et des propositions positives pour une espérance forte.
1) Plusieurs groupes constatent que beaucoup de choses existent:

L’éducation à la citoyenneté se fait hors de l’école: les media, l’Internet, des initiatives de municipalités (conseils municipaux de jeunes par exemple …).

Rencontres avec des adultes autres qu’enseignants qui peuvent être des modèles, par exemple, dans l’école même, les agents qui travaillent dans les établissements scolaires ….

2) Mais l’école, petite société, garde un rôle essentiel.

Propositions:
-a) penser l’école selon une perspective constitutionnelle en enseignant une discipline transversale intitulée  «citoyenneté et constitution».

-b) sur les disciplines: certains proposent de changer notre regard sur l’histoire de nos nations en vue de la construction d’un avenir commun; d’autres proposent d’enseigner l’histoire des sciences afin de mieux comprendre le monde actuel.

-c) presque tous les groupes soulignent l’importance de l’apprentissage du débat, mais celui-ci ne doit pas être confondu avec le «cours dialogué», le débat comporte l’acceptation du risque, pour les élèves comme pour les enseignants, d’où sa difficulté … et son importance!

-d) pratiquer davantage le respect. Un collègue donne l’exemple de ces jeunes italiens accompagnant leur mère non francophone pour des démarches administratives … et qui sont très mal reçus! 

A ce sujet un groupe pose la question: Qu’est-ce que le respect?  Est-il seulement nécessaire de personne à personne? Ce sur quoi tout le monde est d’accord! Mais lorsque l’Etat ne se soucie pas assez de la valeur de l’enseignement qu’il fait donner aux jeunes, quand cet enseignement est peu efficace ou mal adapté, y a-t-il respect? (Voir point b.) Il y a là un difficile problème politique simplement effleuré …

-e) Il faut aussi que les enseignants, en matière de citoyenneté, soient des modèles. Peut-on transmettre, en ce domaine, ce que l’on ne pratique pas? Par exemple peut-on enseigner le discernement sans réfléchir aux risques d’Internet?

Plusieurs groupes insistent sur la responsabilité des chrétiens dans la mise en œuvre de ces propositions, notamment points d et e.

III. Quelques remarques en guise de conclusion
Ainsi que le savent les historiens, un document est souvent très intéressant par ce qu’il ne dit pas.

Que ne disent pas ces échanges, pourtant si riches, sur l’éducation à la citoyenneté?

Curieusement il y a eu peu de références au politique dans nos échanges. Tout juste une remarque assez brève sur la politique européenne de redistribution des richesses: un intervenant s’étonne qu’on ait aidé l’Espagne, mais, s’étonne-t-il, et la Roumanie? la Grèce? etc. Il y a eu aussi une brève allusion au financement «comment faire face si les moyens ne sont pas donnés à l’école?».

Ce manque est d’autant plus curieux que l’enseignement à la citoyenneté est à l’évidence, d’ordre politique; ce n’est pas l’enseignement d’un gourou, mais celui d’une communauté politique active, qui a des projets pour l’avenir, projets déjà en route que des fonctionnaires doivent faire passer aux générations qui arrivent, non sous forme d’obligation certes, mais sous forme de proposition. Pour un jeune devenir citoyen c’est s’intégrer à une société qui existe dans le temps, a mis en œuvre des projets avant même qu’il soit au monde! Pour lui, devenir citoyen c’est connaître ces projets, contribuer à les développer, ou à les modifier, ou à les combattre selon sa liberté. Pour les citoyens adultes, le former à la citoyenneté c’est lui donner les moyens de le faire de façon responsable.

Dans cette perspective, les  questions qui se posent à nous – et que nous avons laissées dans l’ombre - sont celles-ci: quel rapport y a-t-il entre les enseignants et les Etats? Au nom de qui, de quoi, enseignons-nous? Avons-nous quelque chose à proposer aux jeunes?

Réfléchir à ces questions permettra de prolonger les échanges que nous avons eus à Strasbourg, et, selon le vœu exprimé par notre président, préparer ainsi les rencontres futures.

Marie-Thérèse Drouillon     août 2009
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